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Objectif 
En juin 2008, les États membres de l’OEA ont adopté la résolution AG/RES.2421 (XXXVIII-O/08) 
 en vertu de laquelle ils ont décidé d’octroyer aux institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne (ou institutions nationales de droits de la personne – INDP) le droit de participer aux réunions de l’OEA consacrées aux droits de la personne et de prendre la parole à cette occasion. 
Le présent rapport du Conseil permanent fait état des considérations administratives et de procédure requises pour la mise e œuvre de la résolution 2421, lesquelles visent à faciliter la participation active des INDP aux activités liées aux droits de la personne que mènent les organes, organismes et entités de l’Organisation, conformément aux dispositions  de l’Assemblée générale.  

Contexte international

Les institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (INDH) font partie intégrale du système national des droits de la personne, de même qu’un système judiciaire indépendant et une société civile pleine de vitalité. En leur qualité d’acteurs agissant dans des tribunes telles que les Nations Unies, ces institutions contribuent aux efforts internationaux visant à promouvoir et protéger les droits de la personne en : 

· Documentant leurs situations nationales de droits de la personne; 

· Fournissant une expertise en matière de systèmes nationaux de protection;

· Fournissant des services consultatifs au sujet de la portée et de la mise en œuvre de leurs obligations envers les droits de la personne;  

· Assurant le suivi des recommandations ou des décisions émanées des institutions internationales.

Les Principes de Paris constituent la pierre angulaire utilisée pour la reconnaissance des INDH par la communauté internationale.  Adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1993, (résolution 48/1343 en date du 20 décembre 1993,) les Principes de Paris contiennent un jeu de normes internationalement reconnues qui offrent une orientation  aux États membres au sujet de la composition, du mandat et du fonctionnement des INDH. En vue de garantir la légitimité et la crédibilité des INDH établies en conformité avec les Principes de Paris, la Communauté internationale a confié au Comité internationale de coordination (CIC) la tâche de mettre en place un processus d’accréditation indépendant, rigoureux et transparent pour les INDH. Au moyen de ce processus, le dossier de chaque INDH fait l’objet d’une révision tous les cinq ans pour assurer qu’il est en harmonie avec les Principes de Paris. . Si une institution n’est pas conforme aux Principes de parie, elle perd son accréditation. 

Les Nations Unies ont officiellement reconnu le besoin pour les INDH de participer activement à ses activités en 2005, lorsque le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) adopta la résolution 2005/74.0020 Lors que le Conseil des Nations Unies pour les droits de l’homme fut créé par la suite en 2007, les principes énoncés dans la résolution 2005/74 furent intégralement incorporés et définis davantage. Pris dans leur ensemble, ces deux résolutions offrent des directives de procédure appelées à régir la participation des INDH aux activités des Nations Unies liées aux droits de la personne. Les INDH accréditées par le CIC sont autorisées à assister à toutes les réunions officielles et non officielles du HCDH et aux réunions de ses mécanismes, et à y prendre la parole, comme par exemple la Révision périodique universelle  (RPU) , les Comités consultatifs, les groupes de travail connexes et les groupes de rédaction. Elles ont aussi accès aux réunions  sur les projets de résolution du HCDH. Il n’existe pas de  directives de procédure spécifiques élaborées aux fins de leur participation. Les INDH sont enregistrées  auprès du Secrétariat pertinent des Nations Unies lorsqu’elles désirent assister à une réunion. Le Secrétariat dispose d’une liste actualisée d’INDH accréditées qui reçoivent  un badge spécifique d’identification. Typiquement, un siège est réservé aux INDH (identifié par une plaque). Durant les réunions officielles, les INDH peuvent prendre la parole après les États membres et avant les organisations non gouvernementales. Durant les réunions informelles, elles peuvent prendre la parole à  n’importe quel moment, comme les États membres.   
La contribution active des INDH aux activités internationales a pris de l’élan.  Depuis l’adoption de la résolution 2005/74 par le HCDH , nous avons été témoins de l’inclusion accrue des INDH  dans un vaste éventail de nouvelles initiatives , notamment en qualité de priorité programmatique pour une assistance et technique ; en tant que témoin indépendant de situations domestiques de droits de la personne et en tant que partenaire effectif se colletant aux préoccupations en matière de droits de la personne à l’échelon national. Les recommandations et les travaux des INDH ont acquis de plus en plus d’attention et de support  au sein de la communauté internationale des droits de la personne. De même, les rapports du HCDH  ont attiré une attention accrue  à l’échelle nationale lorsque les INDH ont utilisé leur élan  pour émettre un communiqué de presse, travailler avec les médias locaux et utilisé leur site Internet  pour diffuser leurs rapports et porter des préoccupations et des recommandations de portée internationale  à l’attention d’acteurs domestiques. En créant un dialogue plus significatif et plus concret entre la communauté internationale et les INDH, nous exposons également  les INDH à une nouvelle expertise et nous renforçons leur capacité à remplir un rôle  encore plus efficace dans la promotion et la protection des droits de la personne à l’échelle nationale.
 

Contexte régional
EN 1999, l’OEA a approuvé un document intitulé Directives pour la participation des organisations de la société civile (OSC) aux activités de l’OEA (CP/RES. 1217/99). Ces directives sont applicables aux institutions de nature « non gouvernementale » et partant, ne s’appliquent pas aux INDH qui sont indépendantes  des institutions gouvernementales. Selon les directives, les OSC qui désirent participer aux activités de l’OEA peuvent s’inscrire à travers un processus qui est décrit dans les Directives. En sus de la présentation de divers documents (actes d’incorporation, budget, rapport annuel), ces organisations doivent  démontrer comment  leur contribution  présentera un intérêt pour les États membres de l’OEA. Une fois accréditées, ces OSC peuvent assister, en qualité d’observateurs, aux réunions du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et leurs organes subsidiaires. En tant qu’observateurs, elles peuvent demander à la présidence l’autorisation de prendre la parole aux réunions. Pour les activités majeures comme l’Assemblée générale, les OSC peuvent y assister comme « invités spéciaux », suite à l’approbation du Conseil permanent. Les séances de dialogue formelles et informelles sont périodiquement organisées entre les organes subsidiaires de l’OEA et les OSC.
Quinze INDH dans le Continent américain ont été accréditées conformément aux Principes de paris et sont représentées par le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain (le Réseau des Amériques
) . Bien que les INDH accréditées des Amériques peuvent participer aux réunions du HCDH consacrées aux droits de la personne, actuellement, elles ne peuvent pas assister aux réunions de l’OEA ou prendre la parole en leur nom. Cette disposition les empêche d’avoir un impact direct sur les travaux de leur propre système régional des droits de la personne. 

La résolution 2421 de l’OEA  a entériné le rôle et la participation des INDH provenant d’États membres établies conformément aux Principes de Paris. La résolution offre l’occasion de forger des liens constructifs entre l’OEA et les INDH dans le Continent américains, des liens qui se développeront dans le temps, comme nous l’avons vu dans d’autres tribunes.
Proposition 

Historiquement, les INDH n’ont pas activement participé aux activités de l’OEA et n’ont pas pris part aux événements concernant les droits de la personne. Pour mettre en œuvre la résolution 2421, le présent rapport propose une résolution de suivi qui permettra aux INDH d’accroitre leur présence et leur participation en ce qui concerne les réunions et les activités de l’OEA et de ses organes, organismes et entités subsidiaires. La nouvelle résolution autorise l’OEA à se fonder sur le processus d’accréditation du CIC et l’expérience de l’ONU en créant une procédure simple et performante pour la participation des INDH, en conformité avec celle qui est utilisée dans d’autres tribunes :
i) Le Réseau du Secrétariat des Amériques fournira à un point focal au Secrétariat de l’OEA une liste d’INDH accréditées par le CIC ; 

ii) Les INDH accréditées par le CIC ou leurs représentants  du Réseau des Amériques, ou le CIC qui désire participer aux activités de l’OEA liés aux droits de la personne en feront préalablement part au Secrétariat de l’OEA, confirmant la personne qui les représentera à la réunion ; 

iii) Le Secrétariat de l’OEA enregistrera les INDH accréditées par le CIC à leur demande et leur fournira toute la documentation requise pour permettre leur participation aux activités de l’OEA liées aux droits de la personne ; 

iv) Une fois accréditées, les INDH pourront assister aux réunions pertinentes et prendre la parole en leur nom. 

En reconnaissant le processus d’accréditation du CIC comme pierre angulaire autorisant la participation des NDH aux activités de l’OEA, l’Organisation adoptera une approche axée sur des principes, performante et rentable pour mettre en œuvre la résolution 2421. la création d’occasions de participation d’INDH aux réunions de l’OEA a des incidences financières limitées, puisque les INDH seront tenues de prendre en charge leur propre participation ou de trouver des sources optionnelles de financement. De surcroît, cette participation ne requiert pas la création d’un nouveau statut pour les INDH. Faciliter la participation des INDH aux activités de l’OEA à travers un jeu de modalités administratives et de procédure qui soient concises et concrètes, permettra aux INDH de s’engager graduellement  avec l’Organisation, de sensibiliser davantage le public au rôle des INDH et leur permettra de contribuer de manière plus sensible au système interaméricain des droits de la personne. 

Annexe A
AG/RES. 2421 (XXXVIII-O/08)
RENFORCEMENT DU RÔLE DES INSTITUTIONS NATIONALES POUR LA PROMOTION
 ET LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE 
À L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière 

tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme (A/CONF.157/23), qui réaffirment le rôle important et constructif que remplissent les institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne,
RAPPELANT la résolution 2005/74 de la Commission des Nations Unies sur les droits de l’homme intitulée “Institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme”, ainsi que le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur les institutions de promotion et de protection des droits de la personne, présenté à la septième session du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies (A/HRC/769),
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2345 (XXXVII-O/07), par laquelle l’Assemblée générale encourage “les gouvernements et les organes du Système interaméricain à promouvoir la création d’espaces de dialogue entre les institutions visées par la présente résolution et les organes pertinents du Système interaméricain afin de renforcer leur contribution à l’ordre démocratique du Continent américain”, 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les décisions d’un nombre croissant d’États d’établir des institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, conformément aux Principes concernant le statut et le fonctionnement des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme, “Principes de Paris”, adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies (résolution A/RES/48/134),

CONVAINCUE de l’importance du rôle du Comité international de coordination des institutions pour la promotion et la protection des droits de l’homme (CIC) dans l’évaluation de la conformité avec les Principes de Paris,

RAPPELANT l’engagement des États membres, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), en faveur du renforcement de la capacité des institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne et de la contribution à la mise sur pied réussie d’un réseau continental d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, 


RECONNAISSANT les contributions importantes que les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne accréditées par le CIC peuvent apporter aux travaux de l’Organisation des États Américains en matière de promotion des droits de la personne, 

DÉCIDE:
1. D’accueillir avec satisfaction les efforts déployés par le Réseau continental des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne (“Réseau des Amériques”) en vue de renforcer la coopération entre les institutions membres de même qu’avec le Comité international de coordination des institutions pour la promotion et la protection des droits de l’homme (CIC) et d’autres organes de promotion et de protection des droits de la personne.
2. De faciliter, aussitôt que les conditions administratives et procédurales auront été remplies, la participation de toutes les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne des États membres, y compris celles accréditées par le CIC auprès du Réseau des Amériques dans les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation dans le domaine des droits de la personne, en particulier, inter alia, les suivantes:
a. Promotion d’occasions où les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne peuvent mettre en commun des données d’expériences, des conseils et des pratiques optimales et collaborer avec les États membres, les organes, organismes et entités de l’Organisation;
b. Permettre que les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, le CIC et le Réseau des Amériques puissent avoir une participation, apporter une contribution et soumettre des informations et des documents lorsqu’il s’agit de questions qui sont liées aux droits de la personne et sont inscrites à l’agenda de l’Organisation; 

3. De demander au Conseil permanent d’élaborer un rapport assorti de considérations d’ordre administratif et de procédure et, après discussion avec les États membres, de le soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, étant entendu que la présente résolution sera mise en œuvre en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
Annexe B  

Membres du Réseau des Amériques : « « A » Statut des institutions nationales des droits de l’homme (INDH) au mois de janvier 2009
Argentine 

Bureau du Défenseur du peuple de la Nation argentine
Bolivie : 

Défenseur du peuple
Canada : 

Commission canadienne des droits de la personne 

Colombie : 

Bureau du Défenseur du peuple
Costa Rica : 

Bureau du Défenseur du peuple
Équateur

Défenseur du peuple
El Salvador : 

Bureau du Procureur pour la défense des droits de la personne
Guatemala : 

Bureau du Procureur pour la défense des droits de la personne au Guatemala
Honduras :

Membre national des droits de la personne au Honduras
Mexique : 

Commission nationale des droits e la personne
Nicaragua : 

Bureau du Procureur pour la défense des droits de l’homme
Panama : 

Bureau du Défenseur  du peuple de la République de Panama
Paraguay : 

Bureau du Défenseur du peuple de la République du Paraguay
Pérou : 


Bureau du Défenseur du peuple
Venezuela : 

Bureau du Défenseur du peuple
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�.	La résolution 2421 figure à l’Annexe A pour faciliter la référence.


� De plus amples su informations sur les INDH et les travaux des Nations Unies dans ce domaine peuvent être recueillies au site � HYPERLINK "http://www.nhri.net" ��www.nhri.net�. Consultez également les rapports pertinents du Secrétaire général des Nations Unies présentés à la 10ème session  du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, notamment le rapport intitulé :  Institutions nationales pour la promotion et la  protection des droits de l’homme (A/HCR/10/54) ainsi que le rapport intitulé : Le processus utilisé par la Commission internationale de coordination des institutions nationalespour la  promotion et la protection des droits de l’homme  pour accréditer les institutions nationales qui sont en harmonie avec les Principes de Paris (A/HRC/10/55). 


� La liste des INDH accréditées par le Comité international de coordination dans le Continent américain figure à l’Annexe B.  
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